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Résumé 

Comparé à d’autres pays développés, et parJculièrement aux États-Unis, le Canada (y 

compris le Québec) semble être un lieu d’égalité relaJve des chances. Cependant, nos travaux sur 

la mobilité sociale, mesurée par le lien entre le revenu des parents et de leurs enfants à l’âge adulte, 

montrent que la mobilité a diminué au fil du temps dans la majorité des provinces, Québec inclus. 

Il est donc de plus en plus difficile pour un enfant dont les parents ont un faible revenu (dans le 

quinJle inférieur) de quider ce statut et d’accéder à un niveau d’éducaJon plus élevé et un emploi 

avec de meilleures condiJons de travail à l’âge adulte. Enfin, les mécanismes régissant la mobilité 

demeurent méconnus faute de données longitudinales et intergénéraJonnelles solides. Afin 

d’éclairer les poliJques québécoises et de mieux comprendre l’état de l’ascenseur social, ce projet 

répond aux quesJons suivantes : Quel est l’état et l’évoluJon de l’ascenseur social mesuré par la 

mobilité du revenu selon le niveau d’éducaJon et le statut d’immigraJon des parents? Quel est le 

rôle de l’éducaJon parentale, du choix de profession des jeunes et de la transmission de la 

profession des parents dans la mobilité du revenu ? Quels sont les facteurs socioéconomiques 

durant l’adolescence qui peuvent le mieux expliquer la mobilité intergénéraJonnelle ? Ce projet 

diversifie et combine les sources de données, les méthodes et les approches pour prendre en 

considéraJon le plus grand nombre possible de facedes de l’objet de recherche. Au passage, il met 

en valeur des données administraJves financées par une précédente AcJon concertée. Ces 

données ne portant pas sur de peJts échanJllons, elles reflètent une réalité difficile de nier. 

Dans un premier temps, nous montrons que la force de la transmission des revenus est 

devenue plus grande pour les enfants nés dans les années 80 relaJvement à ceux nés dans les 

années 60, et que cede transmission était plus grande et en plus forte croissance pour les enfants 
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dont la mère n’avait pas obtenu de diplôme d’études secondaires. Au fil du temps, les perspecJves 

économiques de ces enfants se sont donc encore plus assombries. Par contre, nous montrons que 

durant cede période, l’augmentaJon de 15 % à 40 du taux d’obtenJon du diplôme d’études 

secondaires des mères a été une force égalisatrice. En revanche, nous ne trouvons aucune preuve 

que l’obtenJon par les mères d’un diplôme postsecondaire affecte la mobilité intergénéraJonnelle 

du revenu. Finalement, nous constatons que le rôle de l’éducaJon parentale est encore plus 

important si le revenu des parents est faible. 

Dans un deuxième temps, bien que nos résultats suggèrent que l’éducaJon des parents est 

le principal facteur déterminant la mobilité du revenu, nous trouvons que le choix de profession 

des jeunes et la profession de leurs parents jouent également un rôle. Premièrement, nos résultats 

révèlent que le choix de carrière de l’enfant (indépendant de celui des parents) explique une 

grande part (un Jers) de la mobilité intergénéraJonnelle du revenu et que le pouvoir explicaJf des 

professions est plus grand pour les femmes que pour les hommes, en parJe parce que les hommes 

occupent des emplois qui entraînent une forte mobilité du revenu, soit les emplois dans les 

secteurs des mines, du pétrole et de la construcJon. Deuxièmement, nos résultats démontrent 

que les enfants de familles à haut revenu ont le double avantage d’accéder à des emplois mieux 

rémunérés et de meilleure qualité. Par exemple, 12,4 % des enfants qui deviennent médecins ont 

des parents dont le revenu familial était dans le top 2 % de la distribuJon des revenus, et 53 % 

avaient parents dans le quinJle supérieur (top 20 %). Ce schéma (revenu-profession) est observé 

pour plusieurs emplois à haut potenJel de revenu, mais c’est en médecine que le schéma est le 

plus frappant. Pour la vaste majorité des 500 professions que nous observons, nos résultats 

démontrent que le fait d’avoir un parent exerçant une profession donnée augmente la probabilité 
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qu’un enfant choisisse et exerce la même profession, mais seuls 10 % de la mobilité 

intergénéraJonnelle du revenu s’expliquent par la transmission exacte de l’emploi (p. ex., parent 

médecin/enfant médecin). De plus, la force de la relaJon varie d’un emploi à l’autre. Alors que les 

enfants de médecins spécialistes ont 23 fois plus de chances de le devenir à leur tour, un enfant 

dont l’un des parents est analyste financier n’a que quatre fois plus de chances de suivre cede voie. 

Dans un troisième temps, nous explorons d’autres facteurs en lien avec la mobilité. Par 

exemple, nous observons que la mobilité économique est plus favorable pour les enfants dont la 

mère est née à l’extérieur du Canada et que les enfants dont au moins un des parents a immigré 

au Canada ont plus tendance à exercer des professions bien rémunérées. Le quarJer de résidence 

durant l’adolescence explique en parJe le choix de profession en foncJon du revenu des parents, 

mais le pouvoir explicaJf du quarJer est limité. Notre étude exploitant des données durant 

l’adolescence révèle de plus que l’éducaJon du jeune, son développement cogniJf (p. ex., le score 

de lidéraJe, de numéraJe ou de mathémaJques) et les facteurs sociaux liés à sa santé (p. ex., 

l’éducaJon, le statut d’immigraJon, les praJques d’éducaJon et les adentes des parents) sont tous 

associés à la mobilité du revenu. Nos résultats préliminaires suggèrent que les facteurs liés à 

l’éducaJon expliquent 46 % de la transmission du revenu, alors que le cumul des facteurs sociaux 

liés à la santé en explique 51 %. Par ailleurs, une observaJon intrigante émerge de nos résultats : 

les modèles esJmés offrent une explicaJon plus approfondie de la mobilité intergénéraJonnelle 

chez les filles que chez les garçons. Cede divergence suggère des dynamiques spécifiques de 

transmission du revenu selon le sexe et met en lumière la nécessité d’une approche différenciée. 

Nos résultats suggèrent qu’il existe une forme de ségrégaJon dans certaines professions à 

haut potenJel de revenu. Ils ne permedent cependant pas de dire avec cerJtude pourquoi. Dans 
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certains domaines, par exemple la médecine, le mécanisme d’admission repose sur des critères 

autres que les notes. Bien que ces critères puissent en théorie avantager les jeunes ayant de moins 

bonnes notes (notamment ceux qui doivent travailler durant leurs études parce que leur famille 

n’a pas un revenu suffisant pour les soutenir), il est également possible qu’ils bénéficient aux 

jeunes qui ont déjà été exposés à la médecine dans leur entourage familial ou qui sont mieux au 

fait du processus de sélecJon grâce à leurs parents. Il serait donc souhaitable de revoir les critères 

d’admission dans les domaines à haut potenJel de revenus et de mesurer précisément la 

représentaJvité socioéconomique des étudiants admis.  

Dès lors que l’éducaJon des parents semble jouer un rôle central dans la transmission des 

revenus, il importe d’agir dans ce domaine. En effet, toute intervenJon qui favorise la réussite 

éducaJve des jeunes de milieux défavorisés a le pouvoir de se transmedre à la généraJon 

suivante. Bien que nos conclusions portent sur l’éducaJon de parents nés entre 1935 et 1965, 

elles medent également en lumière un segment de la populaJon actuelle dont les opportunités 

sont encore plus rares qu’auparavant : les parents qui ne terminent pas leurs études secondaires. 

Non seulement leur propre revenu sur le marché du travail est plus faible, mais leurs enfants 

risquent de rester au bas de l’échelle de la distribuJon des revenus, subissant ainsi une double 

peine : en plus de vivre dans des familles à plus faible revenu, leur mobilité économique sera 

également moindre, même à revenus comparables. Les poliJques qui cherchent à sJmuler la 

persévérance scolaire des enfants issus de milieux socioéconomiques défavorisés sont les plus 

suscepJbles d’augmenter le taux d’achèvement des études secondaires. Les intervenJons en 

faveur de l’accès à l’éducaJon de la peJte enfance, surtout si elle est de haute qualité, vont 

également dans le même sens. Certains bénéfices de ces poliJques seront ressenJs plus 
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rapidement à l’échelle individuelle, mais nos recherches suggèrent que des mesures de souJen à 

l’éducaJon ont également des avantages à long terme pour la société dans son ensemble. 

De plus, nos travaux suggèrent qu’il existe une dimension de genre importante, et que 

celle-ci est loin de se résorber. Il semble donc essenJel de reconnaître les besoins spécifiques de 

chaque groupe et d’y répondre afin d’assurer l’équité éducaJve et économique. Des poliJques 

éducaJves qui prennent mieux en compte les différences de genre dans les apprenJssages 

pourraient être développées. Il serait également possible de subvenJonner les études des filles et 

des garçons dans les secteurs où ils sont sous-représentés. D’un point de vue économique, il serait 

judicieux de ne subvenJonner que les programmes dans lesquels on observe des besoins criants 

sur le marché du travail ou des programmes dont les retombées sociales en maJère d’égalité des 

genres sont importantes. Afin de sJmuler l’intérêt des filles et des garçons pour des études dans 

des domaines où ils ne sont pas majoritaires, des programmes de mentorat ciblés pourraient 

influencer leurs choix de carrière, de façon à ce que les filles s’intéressent davantage aux STIM et 

les garçons à l’ensemble des autres domaines, dont la santé et l’éducaJon. L’équilibre des genres 

dans les professions pourrait de plus contribuer à égaliser les revenus entre hommes et femmes. 

Les programmes d’orientaJon professionnelle pourraient également être mis à contribuJon. 

Enfin, nos résultats suggèrent aussi qu’il serait souhaitable d’apporter une aide 

supplémentaire aux enfants qui arrivent au Canada entre l’âge de 11 à 17 ans, puisqu’ils 

obJennent à l’âge adulte un revenu plus faible que les enfants arrivés plus jeunes. Comme il est 

probable que le contexte familial influence ces résultats, il serait également approprié de venir en 

aide aux parents de ces enfants, parJculièrement à ceux provenant d’Asie (qui sont 

parJculièrement désavantagés), afin de minimiser les effets de leur intégraJon sur leurs enfants. 


